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C- 58-12-2014 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS 
 
 

CONSEIL D’AGGLOMERATION DU 15 DECEMBRE 2014 
 

RESSOURCES HUMAINES – SUPPRESSION D'UN POSTE A LA D IRECTION 
GENERALE 

 
 

 
 
 
 
Monsieur Jacques BROSSARD , Vice-Président Délégué, expose, 
 
Après examen par la Conférence des Maires, 
 
Sur proposition du Président, 
 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée port ant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, notamment son article 34, 
Vu le tableau des emplois, 
Vu l’avis du Comité Technique Paritaire en date du 25 novembre 2014 
Vu l’avis de la Commission Administrative Paritaire en date du 25 novembre 2014 
 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.  
Il appartient donc au Conseil de communauté de fixer l’effectif des emplois nécessaire au 
fonctionnement des services. En cas de réorganisation des services, la décision est soumise à 
l’avis préalable du Comité Technique.  
 
Considérant que le poste de Chef de projet auprès de la Direction Générale des Services a 
été créé pour apporter une assistance à la Direction Générale afin de mener la conduite des 
études préalables à l’officialisation du nouveau périmètre de la CAN et apporter une 
assistance à la Direction Générale sur l’instruction du dossier de fusion-extension 
CAN/CCP/Commune de Germond Rouvre,  
 
Considérant que cette fusion-extension est aujourd’hui totalement réalisée et que de fait la 
mission correspondante est menée à son terme et qu’il n’existe pas d’autre besoin de ce type, 
 
Compte tenu de la réorganisation des services de la CAN à savoir : maintien des 4 Directions 
de Pôle (EADT, fonctionnel, opération et compétences territorialisée) auxquels s’ajoutent  la 
création d’une direction de cabinet et d’une direction de la communication, 
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Il est demandé au Conseil d’Agglomération de bien vouloir : 
 

- Supprimer à compter du 1er janvier 2015 le poste permanent à temps complet de chef 
de projet auprès de la Direction Générale des services au grade d’ingénieur chef de 
classe exceptionnelle. 

- Modifier comme suit le tableau des emplois  à compter du 1er janvier 2015 : 

Direction Générale des Services 

Emploi Grades associés Catégori
e 

Ancien 
effectif 

Nouvel 
effectif 

Durée 
hebdomadair

e 
Chef de projet auprès de 

la Direction Générale 
des Services 

.Ingénieur en chef de classe 
exceptionnelle 
 

A 1 0 TC 

 
Conformément à l’article 97 de la loi 84.53 du 26 janvier 1984, le poste vacant de Directeur du 
Pôle EADT a été proposé à l’agent dont le poste est supprimé mais les exigences de ce  poste 
n’ont pas permis d’y pourvoir par la candidature de cet agent, ce dont il convient. Celui-ci sera 
donc maintenu en surnombre à compter du 1er janvier 2015. 
Le CNFPT fera également l’objet d’une information. 
 
 
 
Le conseil adopte à l'unanimité cette délibération.  
 

Pour : 79  
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 

 
 

Jérôme BALOGE 
 
 
 

Président 
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